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ne s'appliquent pas aux membres des conseils d'entreprise (Betriebsver-
tretungen).

3.-La législation allemande en matière d'assurances sociales, y com-
pris l'assurance-accidents, d'assurance- chômage et d'allocations pour en-
fants s'applique à la main-d'œuvre d'une force et d'un élément civil. La
République Fédérale est l'organisme assureur en matière d'assurance-
accidents.

4.-La main-d'œuvre civile allemande d'une force et d'un élément
civil ne peut remplir que des emplois de non-combattants, y compris le
gardiennage.

5.-Il appartient aux autorités allemandes, en accord avec les autorités
d'une force et d'un élément civil:

a) de fixer les conditions de travail, y compris les salaires, les traite-
ments et les échelles de classement des catégories professionnelles
(qui serviront de base aux contrats de travail individuels), ainsi
que de conclure des conventions collectives;

b) de déterminer les modalités de paiement des salaires et traite-
ments.

6.-Les autorités d'une force et d'un élément civil ont le droit de
procéder, en ce qui concerne la main-d'oeuvre, à l'embauchage, au classe-
ment conformément aux phrases 2 à 6 de l'alinéa a) et à l'alinéa b) du
paragraphe 7 du présent Article, à l'affectation, à la formation profes-
sionnelle, aux mutations, aux licenciements, et d'accepter les démissions.

7.--) Ta. ntnritán d'uni force et d'un élément civil fixent le nombre


